
U.N.E.F. : victoire de la majoritÄ

U lendemain de la publication du 
communiquÄ commun de l'Union 
Nationale des Etudiants de France et de 

l'Union GÄnÄrale des Etudiants Musulmans 
AlgÄriens, la fÄale presse de Å Mongouvernement Ç 
avait orchestrÄ une sordide campagne de 
dÄnigrement contre l'organisation syndicale 
Ätudiante. Au sein mÉme de l'U.N.E.F. s'Ätait 
crÄÄ un soi-disant comitÄ de liaison apolitique 
que M. Herzog et ses conseillers s'Ätaient 
empressÄs d'avancer sur l'Ächiquier de la 
reprÄsaille. De son cÑtÄ, comme premiÖre 
punition, le ministre de l'Education nationale 
dÄcidait de supprimer la subvention que 
l'U.N.E.F. recevait pour son fonctionnement au 
titre d'association agrÄÄe.

Devant cette offensive gouvernementale, le 
Bureau de l'U.N.E.F. dÄcidait de convoquer une 
AssemblÄe gÄnÄrale extraordinaire qui aurait Ü 
se prononcer sur son action. Le 19 juin dernier, 
les dÄlÄguÄs de toutes les Associations 
GÄnÄrales d'Etudiants de France se sont rÄunis Ü 
Paris et plus de 80 % des mandats ont apportÄ 
leur complet soutien au Bureau national.

L'opposition prÄsente, dÖs le dÄbut des 
travaux, une motion prÄjudicielle pour Å dÄsap-
prouver solennellement l'action politique du 
Bureau qui vient de ruiner cinquante annÄes de 
conquÉtes syndicales Ç. Cette Å motion de 
censure Ç fut l'occasion d'entendre le compte 
rendu de l'activitÄ du Bureau sur le problÖme 
algÄrien depuis le congrÖs de Páques. La 
discussion porta essentiellement sur la reprise 
des relations avec l'U.G.E.M.A. et sur les 
sanctions gouvernementales.

L'Association des Etudiants en Pharmacie de 
Paris, quoique favorable Ü l'apolitisme, prÄsenta 
une motion d'unitÄ affirmant qu' Å en dehors de 
toute discussion intÄrieure au sujet des 

compÄtences qu'elle se fixe elle-mÉme dans la 
limite de ses statuts et de ses chartes, 
l'assemblÄe gÄnÄrale considÖre la suppression de 
la subvention et la mise en doute possible par le
Gouvernement de sa reprÄsentativitÄ comme 
une atteinte aux droits des Ätudiants et affirme 
sur ce point son unitÄ parfaite Ç. Cette position a 
ÄtÄ adoptÄe Ü l'unanimitÄ, moins deux abstention 
(Montpellier et Nice).

A l'issue des dÄbats, la motion prÄjudicielle de 
l'opposition fut rejetÄe par 662 mandats (112 
pour et 5 abstentions). Une motion approuvant 
la reprise des relations avec l'U.G.E.M.A., 
approuvant l'action menÄe par le Bureau et le 
mandatant pour la poursuivre, recueillit 632
mandats, 0 contre, 35 abstentions et 122 ne 
prenant pas part au vote.

Pour la premiÖre fois, l'opposition a participÄ, 
au sein d'une instance dÄlibÄratrice de 
l'U.N.E.F., Ü un dÄbat de fond sur l'AlgÄrie. 
Cette opposition a apportÄ un net dÄmenti Ü la 
propagande gouvernementale qui avait trop 
rapidement fait entrevoir une scission et a 
reconnu que c'est Ü l'U.N.E.F., seule 
reprÄsentative des Ätudiants, qu'il appartient de 
dÄlimiter ses compÄtences.

La direction de l'U.N.E.F. sort victorieuse de 
la rÄunion de dimanche et renforcÄe depuis le 
dernier congrÖs : plus de 7 % des voix sont 
venues s'ajouter Ü la majoritÄ qui la soutient. Un 
communiquÄ de l'U.N.E.F. pouvait ainsi 
affirmer : Å Le Bureau National a reàu par cette 
assemblÄe gÄnÄrale extraordinaire une sorte de 
seconde investiture. Il est assurÄ de la confiance 
de l'Änorme majoritÄ des Ätudiants dans son 
travail pour la paix en AlgÄrie. Ç

Gilles BRECHT.
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